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Section 1 Introduction 
 
1.1 Survol 
 

Les Services de soutien à domicile sont impartis à des organismes de services 
de soutien à domicile moyennant des contrats avec les bureaux régionaux du 
ministère du Développement social. 
 
Les Normes relatives aux Services de soutien à domicile instaurent une norme 
minimale de service et de prestation de services. Elles ne sont pas conçues pour 
régir les services de soutien à domicile au Nouveau-Brunswick mais pour refléter 
une qualité approuvée de service minimale. Ces normes peuvent seulement être 
modifiées par le ministère du Développement social. 
 
Ces normes s’appliquent lorsque le ministère du Développement social fait une 
demande de services à domicile pour des clients par l’intermédiaire des 
programmes du ministère.  
 
Les normes de pratique sont obligatoires et établissent le niveau minimal de 
rendement nécessaire pour atteindre la conformité requise dans un service 
particulier.  
 
Les normes de pratique : 
 

• exécutent les dispositions de la Loi sur les services à la famille et de ses 
règlements en fournissant une orientation opérationnelle; 

• décrivent le niveau attendu de rendement dans la prestation des services aux 
clients du ministère du Développement social; 

• énoncent les attentes que les familles et le public peuvent avoir; 

• aident les bureaux régionaux à surveiller le rendement du personnel; 

• aident le ministère à surveiller son propre rendement en facilitant la mesure 
du rendement. 

 
Les lignes directrices sont des mesures fortement recommandées ou des 
suggestions qui devraient être suivies à la lettre, mais qui peuvent être modifiées 
pour tenir compte des besoins d’une situation ou d’un utilisateur. Elles peuvent 
fournir un contexte ou des précisions, ou assouplir une norme. Les lignes 
directrices peuvent être considérées comme des modalités facultatives.   

 
 
1.2 Conception et principes 

 
Les Normes relatives aux Services de soutien à domicile ont comme base que 
les services communautaires sont conçus pour :    
 

• favoriser l’autosuffisance et la responsabilité personnelle;  

• reconnaître que le soutien et les services sont nécessaires pour permettre à 
certaines personnes de rester dans la communauté. 
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Les normes de service s’appuient sur les principes selon lesquels les services : 
 

• doivent compléter plutôt que remplacer le réseau de soutien naturel; 

• répondent aux besoins non satisfaits des clients tels qu’ils sont définis lors de 
l’évaluation; 

• ne doivent pas perturber inutilement les habitudes des clients; 

• doivent respecter la sécurité et la protection personnelle des clients, leur 
mieux-être général, leur droit à la vie privée, leur individualité et leur 
autonomie; 

• devraient aider les clients à demeurer autonomes le plus longtemps possible. 
 
 
1.3 Définitions 
 

Gestionnaire de cas Travailleur social ou autre professionnel autorisé 
par le ministère du Développement social et 
chargé de la gestion de cas des clients. 
 

Ministère Ministère du Développement social. 
 

Coût pour le gouvernement 
 
 
Coût pour le client  
 
 
 
 
Services de soutien à 
domicile 

Montant que le gouvernement paie pour les 
services prévus par le plan d’intervention. 
 
Montant que paient les clients pour les services, 
selon ce que détermine le barème de contribution 
uniformisée des familles ou d’autres barèmes de 
contribution aux programmes. 
 
Services fournis au domicile des clients, qui leur 
permettent de rester aussi indépendants que 
possible dans leur propre foyer et qui ne sont pas 
assurés par des membres de la famille ou du 
réseau de soutien naturel des clients. On fait 
généralement l’acquisition de ces services 
auprès d’organismes de prestation de services. 
 

À domicile 
 
Aidant naturel 

Domicile des clients.  
 
Membre du réseau de soutien naturel du client 
(membres de la famille, amis ou voisins), qui 
soigne ou surveille ce dernier. 
 

Hors du domicile  
 
 
 
 
Assister 
 

Services fournis aux clients à l’extérieur de leur 
domicile, par exemple les activités sociales, les 
loisirs, le magasinage et les rendez-vous chez le 
médecin ou le dentiste. 
 
Acte ou série d’actes destinés à venir en aide à 
une autre personne; apporter un appui ou une 
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Alimenter 
 
 
 
 
 
 
Soins nutritifs 
 
 
 
 
 
Transfert 
 
 
 
 
 
 
 
Transfert à deux personnes 
 
 
 
Soins intégraux  
 
 
 
Surveillance 
 
 
 
Services de répit ou de 
relève 

aide supplémentaire à une personne. Assister 
peut comprendre l’acte de surveiller, être 
disponible ou être sur place. La tâche doit être 
effectuée sans l’aide d’un dispositif mécanique, 
par exemple un lève-personne Hoyer (voir aussi 
Transfert à deux personnes). Une ceinture de 
transfert peut être utilisée, mais le client doit 
participer.  
 
Aider des personnes à se nourrir, par exemple 
couper et préparer leur nourriture, les faire 
manger à la cuillère, les aider à boire dans une 
tasse. Ne comprend pas les types de méthodes 
d’alimentation sous surveillance médicale, par 
exemple le gavage.  
 
Acte de fournir des techniques sécuritaires 
d’alimentation, utilisation de dispositifs spéciaux, 
par exemple des canards, et repérer les 
changements concernant l’état nutritionnel du 
client. 
 
Changer un client de position, par exemple, 
l’aider à quitter son lit pour un fauteuil, à passer 
d’un fauteuil roulant à un autre fauteuil et à se 
rendre aux toilettes et à en revenir sans l’aide 
d’un dispositif mécanique. Les transferts peuvent 
être effectués par un guide à l’aide d’une 
ceinture. 
 
Changer un client de position à l’aide de deux 
personnes; peut inclure l’utilisation d’un dispositif 
mécanique. 
 
Se rapportent aux situations où le client est 
entièrement dépendant des autres pour les 
services de soins personnels. 
 
Acte d’observer et de consigner les états du 
client se rapportant à sa santé et à son 
mieux-être. 
 
Pause dans la prestation des soins pour les 
aidants naturels qui fournissent des soins 
continus aux clients.  Il s’agit de périodes dont la 
durée est précisée par le plan d’intervention des 
clients et qui respectent les critères du 
programme. 
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Organisme de prestation de 
services 

Organisme non gouvernemental qui fournit des 
services aux clients du ministère du 
Développement social moyennant un système de 
demandes de services. 
 

Demande de services Demande écrite des services approuvés dans le 
plan d’intervention du client. 
 

Suspension de l’intervention Suppression temporaire des services par les 
clients, les gestionnaires de cas ou les 
organismes de prestation de services en raison 
de changements survenus dans les conditions de 
vie des clients, le réseau de soutien naturel des 
clients ou l’aptitude des organismes à fournir les 
services. 
 

Norme Énoncé décrivant le résultat prévu par suite de la 
prestation d’un élément particulier de service. 
 

Fin de l’intervention 
 
 
 
 
 
 
Famille immédiate 
 
 

Moment où les clients ne nécessitent plus de 
services, l’organisme n’est plus en mesure de 
fournir les services ou le ministère du 
Développement social souhaite mettre fin aux 
services. Nota : Le client  peut toujours avoir 
besoin de services, même si l’organisme n’est 
pas en mesure de les fournir.  
 
La famille immédiate comprend :  

• un frère ou une sœur du client;   

• un enfant ou un petit-enfant du client;  

• un parent ou un grand-parent du client; 

• le conjoint ou conjoint de fait de l’une des 
personnes ci-dessus, pendant qu’il habite 
avec la personne; 

• le conjoint ou conjoint de fait du client. 
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Section 2 Services de soutien à domicile 
 
2.1 Vue d’ensemble 

 
Les services de soutien à domicile sont offerts aux clients qui vivent dans leur 
propre foyer. Ils visent les clients admissibles aux programmes du ministère du 
Développement social; les principaux bénéficiaires sont les clients des 
programmes de soins de longue durée et de soutien aux personnes ayant un 
handicap. Ces services sont destinés à aider les personnes et les familles ayant 
des besoins en matière de soins personnels, d’activités de la vie quotidienne et 
d’économie domestique. 
 
Les services de soutien à domicile ont pour but de promouvoir, de maintenir, 
d’accroître ou de rétablir le mieux-être des personnes vivant à domicile et 
l’aptitude des familles à fournir un soutien à ces personnes. 
 
Les objectifs consistent à : 
 

• aider les personnes ou les familles à retourner vivre à domicile après avoir 
reçu des soins spécialisés ou après une perturbation familiale, lorsque cela 
est possible; 

• aider les personnes et les familles à fonctionner avec le plus d’autonomie 
possible; 

• fournir des services pour aider les personnes et les familles à accomplir les 
tâches dont elles ne peuvent pas s’occuper de façon indépendante, ou offrir 
les services avec l’aide d’autres services de soutien informel ou groupes de 
bénévoles; 

• offrir des services à domicile de qualité, dispensés par des fournisseurs de 
services qualifiés pour fournir des services agréés dans les domaines de la 
vie quotidienne, des soins personnels et de l’économie domestique; 

• fournir des services de répit ou de relève aux aidants principaux; 

• fournir des services de relève d’urgence lorsque les aidants naturels sont 
soudainement dans l’impossibilité de continuer d’assumer leurs 
responsabilités; 

• s’occuper de la gestion des services. 
 
 
2.2  Conformité aux lois 
 

 
Norme de pratique no 1 – Conformité aux lois 

 

 
Les organismes de prestation de services qui fournissent des services doivent 
se conformer, lorsqu’il y a lieu, aux lois et règlements fédéraux et provinciaux 
ainsi qu’aux arrêtés municipaux.  
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Voici une liste non exhaustive : 
 

• Loi sur les services à la famille; 

• Loi sur la santé; 

• Loi sur les droits de la personne; 

• Loi sur les normes d’emploi; 

• Loi sur l’hygiène et la sécurité au travail; 

• Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents 
électroniques; 

• Loi sur la protection des renseignements personnels; 

• Loi sur les accidents du travail; 

• Loi sur les langues officielles. 
 
 
2.3 Gestion de cas 
 

 
Norme de pratique no 2 – Gestion de cas 

 

 
Le ministère du Développement social doit assigner un gestionnaire de cas aux 
clients des programmes du ministère. 

 
Les gestionnaires de cas doivent : 

• aider les clients à établir des objectifs personnels qui les aideront à 
maintenir et à accroître leur autosuffisance et celle de leur famille;  

• planifier la façon de réaliser ces objectifs et d’aiguiller avec succès les 
clients vers les services nécessaires;   

• surveiller l’efficacité des services. 
 

Les organismes responsables d’assigner le travail aux aides de soutien à 
domicile doivent travailler sous la direction des gestionnaires de cas. 
 
Le ministère du Développement social a recours aux organismes de soutien à 
domicile pour fournir des services et un soutien aux personnes et aux familles qui font 
face à des difficultés dans leur vie selon leur plan d’intervention.  
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Section 3 Responsabilités des fournisseurs de services 
 
3.1 Gestion des services 
 

 
Norme de pratique no 3 – Gestion des services 

 

 
Les organismes de prestation de services doivent assumer la responsabilité de 
la composante de gestion des services de soutien à domicile. 
 
Ce processus a pour but de s’assurer que les activités de service direct qui sont 
demandées se déroulent de façon efficace et sont fondées sur les normes 
approuvées du gouvernement. 

 
Les organismes doivent établir des directives relatives à l’administration et à la 
prestation des services qui traitent de ce qui suit :  

• tenue à jour des dossiers et rédaction de rapports précis sur le client; 

• confidentialité des renseignements sur le client, conformément à 
l’article 11 de la Loi sur les services à la famille;  

• pratique de l’assurance de la qualité dans la prestation des services;  

• vérification des services autorisés fournis au client;   

• acceptation de cadeaux et de paiements; 

• gestion de l’argent personnel du client;  

• tabagisme et consommation d’alcool et de drogues au domicile du 
client;  

• traitement des plaintes des clients;  

• pratiques de santé et de sécurité au travail conformes à la Loi sur les 
accidents du travail  et à la Loi sur l’hygiène et la sécurité au travail du 
Nouveau-Brunswick; 

• Gestion des médicaments 

• observation obligatoire des précautions universelles destinées à 
prévenir la transmission éventuelle d’infections et prévoyant l’usage 
d’équipement de protection; 

• « diligence raisonnable » du personnel pour éviter de contracter et de 
devenir porteur de maladies transmissibles contre lesquelles on ne peut 
pas lutter par les mesures habituelles de bonne hygiène ou par un 
traitement médical. 

 
 
3.2 Recours à du personnel qualifié 
 

 
Norme de pratique no 4 – Personnel 
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Les organismes de prestation de services doivent : 
 

• établir des politiques de ressources humaines; 

• se conformer à la Loi sur les droits de la personne et à la Loi sur les 
normes d’emploi; 

• observer les lois et les normes du Nouveau-Brunswick en matière 
d’emploi. 

 
Les organismes doivent s’assurer que les aides de soutien à domicile :  

 

• ont l’expérience, la formation et les habiletés nécessaires pour effectuer 
de façon autonome les tâches assignées (conformément à la norme de 
pratique no 5 sur la définition d’un aide qualifié de soutien à domicile);  

• sont âgés d’au moins 19 ans (l’approbation du gestionnaire de la 
prestation des programmes du ministère du Développement social est 
requise pour les employés de moins de 19 ans); 

• font l’objet tous les cinq ans d’une vérification des dossiers du 
ministère, conformément à la Directive sur la vérification des dossiers 
du ministère du Développement social et du casier judiciaire; 

• font l’objet tous les cinq ans d’une vérification du casier judiciaire, 
conformément à la Directive sur la vérification des dossiers du 
ministère du Développement social et du casier judiciaire; 

• signent un serment de confidentialité;   

• fournissent aux clients des services dans la langue de leur choix, 
conformément à la Loi sur les langues officielles, et, dans la mesure du 
possible lorsqu’il s’agit d’une langue autre que le français ou l’anglais. 

 
Les organismes doivent s’assurer que le superviseur des aides de soutien à 
domicile :  

 

• aient une formation et de l’expérience dans l’un des domains suivants :  
économie familiale, soins infirmiers, services sociaux ou domaines 
reliés au soutien à domicile et expérience pratique dans la prestation 
de services dans la communauté; 

• a un programme d’orientation pour les membres du personnel, 
comprenant l’examen des normes, des lignes directrices et des 
modalités relatives à leur organisme de soutien à domicile. L’examen 
doit inclure l’initiation aux directives et modalités ayant trait à la santé 
et à la sécurité; 

• a un programme d’orientation pour le personnel des services de 
soutien à domicile, portant sur les questions du signalement en vertu 
des normes, des lignes directrices et des modalités des programmes 
du ministère, notamment le Programme de soins de longue durée, le 
Programme de soutien aux personnes ayant un handicap, le 
Programme de protection des adultes et le Programme de protection de 
l’enfance. En ce qui concerne la responsabilité de signaler les cas se 
rapportant à la protection de l’enfance, voir l’article 30 de la Loi sur les 
services à la famille. Pour les cas de protection des adultes, voir les 
articles 34 et 35 (http://www.gnb.ca/0062/acts/lois/f-02-2.htm); 
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• fournit aux nouveaux aides de soutien à domicile une formation dans la 
langue de leur choix (français ou anglais); 

• ne demande pas aux aides de soutien à domicile de fournir des 
services à des membres de leur famille immédiate. 

 
 
3.3 Définition  
 

 
Norme de pratique no 5 – Définition d’un aide 

qualifié de soutien à domicile 
 

 
Les aides de soutien à domicile doivent avoir terminé le programme de 
Formation de Service de soutien en soins prolongés du Collège communautaire 
du Nouveau-Brunswick or New Brunswick Community College ou un 
programme approuvé par L’Association de soutien à domicile de Nouveau-
Brunswick, ou un programme semblable approuvé par L’Association nationale 
des collèges des carrières, ou autorisé par le conseiller provincial en 
programmes du ministère du Développement social pour être considérés 
comme satisfaisant aux exigences minimales de formation d’un aide qualifié de 
soutien à domicile. Les aides de soutien à domicile doivent également détenir 
un certificat à jour de secourisme et de RCR et être âgés de 19 ans ou plus. 
 
 
3.4 Programmes de formation 
 

 
Norme de pratique no 6 – Programmes de 
formation des aides de soutien à domicile 

 

 
Les programmes de formation doivent être dispensés par un professionnel qui 
possède de l’expérience dans le domaine des soins à domicile ou une expertise 
dans le domaine de l’enseignement. 
 
La formation de base d’un aide de soutien à domicile doit inclure le nombre 
d’heures prévu par le programme de formation approuvé et porter sur les sujets 
suivants :  
 

• principes des services de soutien à domicile, par exemple favoriser 
l’autonomie et un mode vie sain; 

• habiletés essentielles en communication et en relations 
interpersonnelles; 

• respect des droits des clients; 

• économie domestique, par exemple la nutrition de base, la planification et 
la préparation des repas, la salubrité des aliments, l’établissement d’un 
budget, l’éducation en matière de consommation, l’entretien ménager et 
la lessive; 
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• sécurité à domicile et prévention des infections, y compris les 
précautions universelles; 

• soins personnels (qui ne sont pas des soins infirmiers supervisés) et 
soins de la peau; 

• premiers soins et mesures d’urgence; 

• reconnaissance des signes de mauvais traitements et de négligence à 
l’égard des adultes, et marche à suivre pour les signaler;   

• connaissance élémentaire et reconnaissance des besoins des clients aux 
prises avec une maladie mentale ou des dépendances;  

• connaissance élémentaire de la maladie d’Alzheimer et des maladies 
connexes; 

• connaissance de la sexualité et des comportements sexuels inopportuns; 

• travail auprès des clients des soins palliatifs ou en phase terminale; 

• connaissance élémentaire des incapacités physiques et des troubles 
médicaux. 
 

Les aides de soutien à domicile qui fournissent des services aux enfants visés 
par les Services communautaires destinés aux enfants ayant des besoins 
spéciaux (SCDEBS) doivent faire preuve de connaissances et de compétences 
appropriées dans les domaines suivants : 
 

• connaissance des stades de développement des enfants et des critères 
d’âge;  

• connaissance des signes de mauvais traitements et de négligence chez 
les enfants et de la marche à suivre pour les signaler. En ce qui concerne 
la responsabilité de signaler les cas de mauvais traitements et de négligence, 
voir l’article 30 de la Loi sur les services à la famille : 
http://www.gnb.ca/0062/acts/lois/f-02-2.htm. 

 
 
3.5 Programmes de formation de l’extérieur de la province 
 

 
Norme de pratique no 7 – Programmes de 

formation des aides de soutien à domicile offerts 
à l’extérieur de la province  

 

 
Les organismes de prestation de services doivent s’assurer que la formation 
reçue hors du Nouveau-Brunswick par une personne susceptible de faire partie 
du personnel traite du contenu requis, comme l’indique la norme de pratique 
no 5.  
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3.6 Formation continue 
 

 
Norme de pratique no 8 – Formation continue 

 

 
Les organismes de prestation de services doivent avoir une politique de 
formation continue pour le personnel des services de soutien à domicile qui 
exige, un minimum de deux séances sur place, dont l’une doit avoir rapport à la 
mécanique corporelle pour le secteur des services de soutien à domicile.  Les 
organismes de prestation de services doivent s’assurer que la certification de 
leurs employés en ce qui a trait au secourisme et à la réanimation 
cardiopulmonaire (RCR) soit à jour. 
 

      
Lignes directrices 
 
Voici des exemples d’équivalents : participation à des conférences ou à des réunions 
traitant du soutien à domicile, participation à des exposés sur les soins à domicile 
présentés à d’autres aides ou groupes de soutien à domicile.  
 
La participation à d’autres programmes de formation et la distribution de matériel 
pédagogique sont également recommandées. . Le site Web de l’Association du 
soutien à domicile du Nouveau-Brunswick offre un tutoriel en ligne sur la mécanique 
corporelle. 
 
 
3.7 Disponibilité des services 
 

 
Norme de pratique no 9 – Disponibilité 

 

 
Les services de soutien à domicile doivent être disponibles tous les jours, 
24 heures sur 24. 
 
Cette mesure vise à répondre aux besoins des clients selon les indications des 
demandes de services transmises aux organismes de prestation de services. 
 
 
3.8 Services en cas d’urgence 
 

 
Norme de pratique no 10 – Urgences 

 

 
Les organismes de prestation de services doivent indiquer au ministère du 
Développement social comment il peut communiquer avec eux tous les jours, 
24 heures sur 24. 
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3.9 Programme de santé et de sécurité 
 

 
Norme de pratique no 11 –  

Programme de santé et de sécurité au travail 
 

 
Tous les organismes de soutien à domicile doivent avoir un programme de 
santé et de sécurité au travail, portant sur les éléments qui suivent. 

  
a) Dispositions concernant la formation et la supervision des employés 

relatives aux questions nécessaires à leur santé et à leur sécurité au 
travail, de même qu’à la santé et à la sécurité d’autres personnes en 
milieu de travail ou à proximité : 

b) Dispositions concernant : 
(i) la mise par écrit des modalités de travail, y compris les codes 

de pratique, afin de mettre en œuvre les pratiques de santé et 
de sécurité au travail prévues par la Loi sur l'hygiène et la 
sécurité au travail et ses règlements ou ordonnées par un 
agent; 

(ii) la détermination des types de travaux pour lesquels des 
modalités sont requises dans le milieu de travail de 
l’employeur.  

c) Système de détermination des dangers, incluant :  
(i) l’évaluation du milieu de travail pour repérer les dangers 

éventuels; 
(ii) les modalités et les calendriers des inspections périodiques; 
(iii) le suivi rapide et le contrôle des dangers repérés. 

d) Système permettant d’enquêter rapidement sur les incidents, afin 
d’en déterminer les causes et les mesures à prendre pour éviter 
qu’ils ne se reproduisent. 

e) Système de surveillance de la santé et de la sécurité au travail.  
f) Tenue des dossiers et statistiques, y compris les rapports sur les 

inspections relatives à la santé et à la sécurité au travail, les 
enquêtes, l’entretien et la formation; dispositions pour mettre les 
rapports à la disposition des personnes intitulées à les recevoir en 
vertu de la Loi sur l'hygiène et la sécurité au travail.  

g) Dispositions pour un examen assurant la mise en œuvre des 
dispositions a) à f). 

 
L’employeur doit mettre une copie du programme à la disposition :  
 

• du comité mixte d’hygiène et de sécurité ou du représentant du 
comité, s’il y a lieu;  

• des employés du milieu de travail. 
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Section 4 Types de services de soutien à domicile  
 
4.1 Intervention 
 

 
Norme de pratique no 12 – Niveau d’intervention 

 

 
Les services de soutien à domicile doivent pouvoir aider les clients et les 
aidants naturels à satisfaire leurs besoins en matière de soins personnels, 
d’autosuffisance et de fonctionnement cognitif. 

 
Lignes directrices 
 
Selon les critères d’admissibilité au programme, les clients peuvent nécessiter des 
services : 
 

• de longue durée; le service peut être prolongé pour de courtes périodes au 
besoin; 

• selon les besoins évalués par le ministère du Développement social;  

• selon les demandes de services faites aux organismes de prestation de 
services. 
 

Dans certaines circonstances, les infirmières ou les professionnels de la réadaptation 
peuvent déléguer une tâche particulière à une autre personne.  Il est important que 
cette délégation s’effectue de manière à assurer la qualité des services fournis au 
client.  La délégation de tâches ou d’activités doit se faire conformément aux normes 
professionnelles ainsi qu’aux lois et règlements.  Les organismes de prestation de 
services se réservent le droit de refuser d’exécuter les tâches qui ne relèvent pas de 
leur champ d’activité.  
 
 
4.2 Soins personnels 
 

 
Norme de pratique no 13 – Soins personnels 

 

 
Les services de soutien à domicile aident les clients et les aidants naturels à 
répondre aux besoins en matière de soins personnels. 
 
Les soins personnels comprennent, sans s’y limiter, ce qui suit :   

• l’alimentation; 

• les soins nutritifs; 

• l’habillement; 

• les soins de toilette, par exemple se laver le visage et les mains, 
s’occuper de son hygiène buccale, se faire des shampoings, se coiffer et 
se raser avec un rasoir électrique seulement;   

• Les soins pour les pieds se limitent à laver et sécher les pieds, à utiliser 
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une brosse douce et à appliquer des lotions vendues sans ordonnance. 
L'utilisation de ciseaux, de cure-ongles et de coupe-ongles est interdite. 
Les clients ayant des besoins complexes concernant les soins des pieds 
doivent obtenir une aide professionnelle. 

• les bains, y compris les bains à l’éponge, les bains au lit et les bains dans 
une baignoire, ainsi que les douches; 

• le soin de la peau, incluant l’application d’une lotion non 
médicamenteuse;  

• aide pour les toilettes, notamment amener les personnes aux toilettes ou 
sur une chaise d’aisance et les en ramener, les installer sur la toilette et 
les en enlever, arranger leurs vêtements et s’occuper de l’hygiène liée à 
l’élimination; 

• les transferts; 

• les soins non importuns de l’incontinence, par exemple vider un sac 
collecteur d’urine, changer les couches d’adulte ou les serviettes pour 
incontinents; 

• faire la RCR et fournir les premiers soins en cas d’urgence; 

• surveiller toutes les fonctions se rapportant à la santé et au mieux-être 
des clients. 
 

4.3 Autosuffisance et activités instrumentales de la vie quotidienne (AIVQ) 

 

 
Norme de pratique no 14 – Autosuffisance et activités 
instrumentales de la vie quotidienne 

 

 
On entend par autosuffisance et activités instrumentales de la vie quotidienne 
les activités quotidiennes qui contribuent à maintenir les personnes à domicile. 
Ces services sont propres aux clients et se limitent aux locaux que les clients 
occupent.  

 
La préparation des repas comprend ce qui suit : 
 

• planifier et préparer des repas nutritifs et économiques, conformément au 
Bien manger avec le Guide alimentaire canadien (voir l’annexe C); 

• planifier et préparer des repas qui tiennent compte des besoins 
alimentaires particuliers;  

• aider la personne à dresser la liste des produits d’épicerie; 

• aider à planifier et à préparer les repas; 

• instruire les clients sur la salubrité des aliments et les mesures de 
sécurité; 

• préparer des repas à consommer en l’absence des aides de soutien à 
domicile;   

• manipuler et entreposer les aliments de façon sécuritaire. 
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Les travaux ménagers comprennent ce qui suit : 
 

• lessive; 

• entretien ménager léger, par exemple passer l’aspirateur, épousseter, 
balayer et laver les planchers et mettre de l’ordre dans l’endroit où vivent 
les clients; 

• nettoyage de la cuisine, y compris la vaisselle des clients et la surface 
des appareils électroménagers; 

• désinfection adéquate de l’équipement utilisé pour les soins, par exemple 
la chaise d’aisance, le siège de toilette surélevé, la chaise de baignoire ou 
le fauteuil roulant; 

• nettoyage des salles de bains utilisées régulièrement par les clients; 

• nettoyage des chambres à coucher des clients, y compris les 
changements de draps.  

 
Les aides de soutien à domicile doivent toujours avoir les pieds sur terre 
lorsqu’ils font les travaux de nettoyage. 
 
Gestion des médicaments 
 
Le personnel de soutien à domicile n'administre pas de médicaments aux 
clients, mais il doit plutôt surveiller et superviser le régime médicamenteux du 
client et l'aider à le suivre. 
 

4.4 Répit 

 
Norme de pratique no 15 – Services de répit 

 

 
Les services de répit comprennent ce qui suit : 
 

• surveiller les clients; 

• établir ou maintenir l’horaire quotidien des clients en l’absence des 
aidants principaux. 
 

4.5 Délégation 

 

 
Norme de pratique no 16 – Délégation des tâches 
 

 
Lorsque les services infirmiers et de réadaptation qui sont nécessaires pour 
répondre aux besoins des clients sont délégués par un fournisseur de services 
du Programme extra-mural, l’organisme de soutien à domicile doit s’assurer de 
ce qui suit :  
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• approuver l’attribution d’une tâche particulière à un aide particulier de 
soutien à domicile; 

• le professionnel délègue la tâche à un aide particulier de soutien à domicile 
approuvé par l’organisme de prestation de services; 

• le professionnel qui délègue la tâche s’occupe de former l’aide particulier de 
soutien à domicile afin qu’il puisse exécuter la tâche qui lui a été déléguée; 

• le professionnel qui délègue la tâche assure une surveillance régulière de 
l’aide particulier de soutien à domicile lorsque celui-ci exécute la tâche en 
question; 

• la tâche déléguée n’est pas transférable; elle s’applique à un client 
particulier; 

• la façon de procéder doit être mise par écrit. 
 
Les organismes de prestation de services se réservent le droit de refuser 
d’exécuter les tâches qui ne relèvent pas de leur champ d’activité.  
Voir Annexe D. 
 
Lignes directrices 
 
En général, les services infirmiers et de réadaptation peuvent seulement être offerts 
par le personnel infirmier ou les professionnels de la réadaptation. 
 

4.6 Transport 

 

 
Norme de pratique no 17 – Transport des clients  
 

 
Les coûts associés au transport des clients pour aller à l’épicerie, faire des 
courses ou se rendre à un rendez-vous chez le médecin seront assumés par les 
clients, à moins que les organismes de prestation de services ne fournissent un 
avis contraire sur la demande de services. 

 
Tout véhicule utilisé pour le transport des clients doit :  

 

• avoir fait l’objet d’une inspection annuelle;  

• être en bon état;  

• Les travailleurs de soutien à domicile qui transportent les clients 
doivent s’assurer d’avoir l’assurance automobile appropriée pour 
effectuer cette tâche. 

• être conduit de façon sécuritaire par une personne qui possède un 
permis de conduire valide.  

 
Les organismes de prestation de services se réservent le droit de refuser 
d’exécuter des tâches hors du domicile. 
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Section 5 Demandes de services 
 
5.1 Demandes de services 
 

 
Norme de pratique no 18 – Demandes de services  

 

 
L’organisme de prestation de services doit recevoir du gestionnaire de cas une 
demande de services standard qui :   

 

• commande les premiers services;  

• prolonge les services; 

• définit les besoins en matière de services pendant les jours fériés;  

• indique le montant de la contribution du client;  

• avise de la cessation des services.  
 
Le gestionnaire de cas avisera le client par écrit des services qui ont été 
demandés et du montant de la contribution mensuelle du client, de même que 
des changements apportés aux services ou au montant. 
 
Lorsque le gestionnaire de cas présente une demande de services, ou lorsqu’il 
met à jour ou modifie une demande de services, l’organisme de prestation de 
services doit s’assurer d’avoir reçu :  

• les renseignements nécessaires sur l’état du client et sur ses besoins 
particuliers en matière de services;  

• les renseignements sur le client qui ont une incidence sur la prestation 
des services et sur le choix de l’aide de soutien à domicile. 

 
L’organisme doit recevoir une demande de service par écrit :   

• avant de commencer à offrir les services;  

• dans un délai de sept jours ouvrables, dans le cas d’une urgence 
déterminée par le ministère du Développement social. 

 
Les demandes de services doivent contenir les renseignements suivants :  

• nom du client; 

• adresse du client; 

• numéro de téléphone, ou nom de la personne-ressource et numéro de 
téléphone;  

• date du début des services et date du renouvellement des services;  

• services offerts les jours fériés;  

• information sur l’état du client;  

• tâches propres aux besoins du client et à l’endroit où il vit plutôt qu’aux 
besoins de l’unité familiale, par exemple la préparation des repas, les 
travaux ménagers, les soins personnels et les heures indiquées pour 
des services particuliers. 
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L’organisme de prestation de services doit avoir un jour ouvrable pour répondre 
à la demande initiale de services du gestionnaire de cas.  
 
Lignes directrices 
 
Les renseignements sur le client peuvent être fournis verbalement et être ensuite 
soumis en détail par écrit. Ces renseignements peuvent comprendre les risques 
éventuels pour la santé et la sécurité de l’aide de soutien à domicile pendant la 
prestation de services au domicile du client, par exemple la violence familiale, les 
antécédents d’agression sexuelle et le comportement du client. 
 
À moins qu’il ne s’agisse d’une urgence, le gestionnaire de cas ne devrait pas envoyer 
de demande à un deuxième organisme avant le prochain jour ouvrable.    
 
 
5.2 Évaluation initiale 
 

 
Norme de pratique no 19 – Évaluation initiale de 

deux heures 
 

 
Le ministère du Développement social assumera le coût d’une évaluation 
initiale du client, d’une durée de deux heures. 
 
L’évaluation : 
 

• sera payée une fois pour chaque client;  

• sera conservée dans le dossier du client;  

• déterminera les besoins du client en se fondant sur :  
o l’information indiquée dans la demande de services;  
o l’information fournie par l’évaluateur;  
o les facteurs environnementaux. 

 
Le formulaire peut être communiqué au personnel de Développement social, sur 
demande. Si le client change d’organisme, le Ministère a la responsabilité de 
transférer le formulaire au prochain organisme. 
 
Les organismes doivent utiliser le formulaire qui se trouve à l’annexe B. 
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5.3 Renouvellement 
 

 
Norme de pratique no 20 – Renouvellement des 

demandes de services 
 

 
L’organisme de prestation de services doit recevoir la demande de services 
renouvelée avant la date d’expiration et en conformité avec le plan 
d’intervention. 
 
 
5.4 Réponse 
 

 
Norme de pratique no 21 – Réponse à une 

demande de services  
 

 
Les organismes de prestation de services doivent :  
 

• informer les gestionnaires de cas au bout d’un jour ouvrable de leur 
capacité de fournir des services en réponse à une demande. Dans une 
situation d’urgence, les gestionnaires de cas doivent spécifier le délai 
de réponse, par exemple dans le cas des demandes se rapportant aux 
adultes ayant besoin de protection; 

• indiquer aux gestionnaires de cas la date à laquelle ils peuvent 
commencer à offrir les services, si elle diffère de la date indiquée sur la 
demande de services;  

• après la suspension des services, aviser les gestionnaires de cas des 
demandes de renouvellement des services faites par les clients, les 
aidants naturels ou les planificateurs des congés de l’hôpital. 

 
 
5.5 Prestation des services 
 

 
Norme de pratique no 22 – Changements 

apportés à la prestation des services 
 

 
L’organisme de soutien à domicile doit :  
 

• aviser les clients avant tout changement inattendu à la prestation des 
services, par exemple l’heure, la quantité ou la nature des services et 
le remplacement de l’aide de soutien à domicile;  

• aviser les clients avant tout changement temporaire au calendrier 
causé par un congé ou un congé de maladie de l’aide de soutien à 
domicile;  



Normes relatives aux services de soutien à domicile 

Objet 
Demandes de services 

Section 
5 

 

20 
Juin 2011 Ministère du Développement social 

 

• faire approuver par les gestionnaires de cas tout changement 
permanent au calendrier qui a des répercussions importantes sur le 
but des plans d’intervention.   
 

Lignes directrices 
 
Des exceptions peuvent être faites lorsque les clients ne sont pas disponibles ou que 
les aides de soutien à domicile sont en retard en raison d’une urgence. 
 
 
5.6 Cessation à la demande du client 
 

 
Norme de pratique no 23 – Cessation des services à la 

demande du client 
 

 
L’organisme de prestation de services doit : 
 

• aviser le gestionnaire de cas que le client désire mettre fin aux 
services dont ils assurent la prestation dès que l’organisme de 
prestation de services est informé de la demande du client;   

• s’assurer que le client verse sa contribution pour le mois ou pour les 
heures de services fournies si le montant est inférieur à la contribution 
pour le mois. 
 

Les clients doivent : 
 

• aviser l’organisme de soutien à domicile 24 heures à l’avance s’ils 
désirent interrompre les services. 

 
5.7 Cessation à la demande de l’organisme 
 

 
Norme de pratique no 24 – Cessation des services 

à la demande de l’organisme de soutien à 
domicile  

 

 
L’organisme de prestation de services doit :  
 

• aviser immédiatement le gestionnaire de cas de son intention de 
mettre fin aux services offerts à un client particulier; 

• fournir au gestionnaire de cas un énoncé clair des raisons par écrit en 
utilisant le Rapport de changement significatif et/ou d’incident; 

• donner un avis de cessation de 10 jours ouvrables, à moins de 
préoccupations concernant la sécurité immédiate. 
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Lignes directrices 
 
Les raisons de la cessation peuvent comprendre : 

• des problèmes de sécurité au travail,  

• l’incapacité de fournir les services ou  

• le non-paiement de la contribution du client 
 
 
5.8 Cessation à la demande du ministère du Développement social 
 

 
Norme de pratique no 25 – Cessation des services 

à la demande du ministère du Développement 
social 

 

 
Les gestionnaires de cas doivent : 
 

• donner aux surveillants de l’organisme de prestation de services un 
avis verbal de la cessation ou de l’annulation des services au moins 
24 heures avant les visites prévues. Si ce délai n’est pas respecté, le 
ministère doit payer pour les services prévus;  

• envoyer à l’organisme de prestation de services, dans les 10 jours 
suivant l’avis verbal, une copie imprimée de la demande de services 
indiquant clairement la date de cessation. 
 

Dans les cas où le client n’est pas à la maison et n’a pas annulé les services 
pour l’heure prévue, le ministère paiera sa part des coûts, et le client devra 
payer sa contribution pour le nombre d’heures prévues. 
 
Lorsqu’un travailleur de soutien à domicile invoque l’article 19 de la Loi sur 
l’hygiène et la sécurité au travail, le ministère du Développement social 
assumera les coûts du quart de travail manqué jusqu’à un maximum de 
trois heures. Le ministère du Développement social couvrira également cette 
partie précise des frais de contribution des clients, le cas échéant. 
 
L’article 19 de la Loi sur l’hygiène et la sécurité au travail stipule : 
« Un salarié peut refuser d’accomplir tout acte lorsqu’il a des motifs 
raisonnables de croire que cet acte mettra vraisemblablement en danger sa 
santé ou sa sécurité ou celle de tout autre salarié. » 
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5.9 Absence du client lors des services prévus 
 

 
Norme de pratique no 26 – Absence du client lors 

des services prévus 
 

 
Les clients sont tenus de donner un préavis d’au moins 24 heures à l’organisme 
de soutien à domicile s’ils souhaitent suspendre les services ou annuler un 
quart de travail. Si ce préavis de 24 heures n’est pas respecté, l’organisme de 
soutien à domicile peut présenter une facture pour les services annulés en 
raison d’un délai trop court. Le ministère paiera sa part des coûts, et le client 
devra payer sa contribution pour le nombre d'heures prévues. 
 
Si un client n’est pas à la maison pour recevoir les services prévus, l’organisme 
de soutien à domicile assurera un suivi auprès du client. S'il y a une question de 
nature significative, telle que les absences répétées et sans préavis, le 
gestionnaire de cas en sera avisé. 
 
L’organisme de soutien à domicile peut présenter une facture pour les services 
que le client a manqués. Le ministère paiera sa part des coûts, et le client devra 
payer sa contribution pour le nombre d’heures prévues. 
 
Lorsqu’un travailleur de soutien à domicile ne se présente pas pour un quart de 
travail, l'organisme ne peut pas soumettre une facture pour le temps manqué. 
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Section 6 Réponse de l’organisme 
 
6.1 Renseignements fournis aux clients 
 

 
Norme de pratique no 27 – Renseignements 

fournis aux clients 
 

 
Les organismes de prestation de services doivent fournir, par écrit, les 
renseignements suivants aux clients ou aux aidants : 
 

• horaire des visites; 

• services autorisés qui seront fournis par l’organisme de prestation de 
services; 

• coordonnées des surveillants de l’organisme, notamment leur numéro 
de téléphone;  

• comment joindre l’organisme tous les jours, 24 heures sur 24;  

• comment joindre l’organisme pendant et après les heures normales de 
bureau;  

• comment reconnaître le personnel des services de soutien à domicile, 
par exemple les insignes nominatifs, les épinglettes portant le logo de 
l’entreprise et les cartes professionnelles; 

• normes, lignes directrices et modalités de l’organisme de prestation de 
services concernant, par exemple l’acceptation de cadeaux, l’usage du 
tabac et la gestion de l’argent des clients; 

• questions relatives à la sécurité au travail qui se rapportent au client et 
à l’aide de soutien à domicile. 

 
 
6.2 Plaintes 
 

 
Norme de pratique no 28 – Plaintes concernant les 

services 
 

 
Les surveillants des organismes de prestation de services doivent :  
 

• répondre dans les 48 heures aux plaintes émanant des clients, des 
aidants naturels ou des gestionnaires de cas; 

• communiquer avec les plaignants au moins une fois par téléphone; 

• essayer de résoudre la plainte de façon satisfaisante; 

• aviser le gestionnaire de cas si les plaintes ne sont pas réglées, en 
utilisant le Rapport de changement significatif et/ou d’incident; 

• aviser les gestionnaires de cas en donnant des renseignements sur les 
mesures prises pour régler les problèmes.  
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6.3 Signalement des incidents et des changements 
 

 
Norme de pratique no 29 – Signalement des 

incidents et des changements importants au 
personnel ministériel 

 

 
Les surveillants des organismes de prestation de services doivent 
immédiatement fournir un avis verbal aux gestionnaires de cas concernant les 
changements ou événements suivants : 
 

• le décès du client; 

• le client présente un risque pour lui-même ou pour les autres;  

• tout soupçon concernant les mauvais traitements ou la négligence à 
l’égard des clients ou d’autres personnes vivant au foyer;  

• l’état de santé du client (changement important); 

• le comportement (changement important); 

• les problèmes avec les aidants naturels ou les membres du réseau de 
soutien de la famille (problèmes importants); 

• consommation abusive d’alcool ou de drogues; 

• blessure ou chute (importante);  

• hospitalisation. 
 

Un avis écrit doit être fourni dans les deux jours ouvrables qui suivent, en 
utilisant le Rapport de changement significatif et/ou d’incident (voir l’annexe A); 
le rapport doit être conservé dans le dossier du client et envoyé au bureau 
régional sur demande. 

 
Les surveillants de l’organisme de prestation de services ou les personnes 
désignées doivent aviser le ministère du Développement social des 
changements importants. Les changements doivent être communiqués : 
 

• au gestionnaire de cas pendant les heures normales de bureau; 

• au Service de permanence centralisé pendant la fin de semaine ou les 
jours fériés en composant le 1-800-442-9799 (pour les problèmes se 
rapportant à la protection des adultes).  

 
Les numéros des bureaux régionaux à composer le jour sont les suivants :  

• Moncton – 1-866-426-5191  

• Saint John – 1-866-441-4340  

• Fredericton – 1-866-444-8838  

• Edmundston – 1-866-441-4249  

• Restigouche – 1-866-441-4245  

• Chaleur – 1-866-441-4341  

• Miramichi – 1-866-441-4246 

• Péninsule acadienne – 1-866-441-4149 
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6.4 Dossiers des clients 
 

 
Norme de pratique no 30 – Dossiers 

 

 
Les organismes de prestation de services doivent tenir à jour pour chaque 
client qui reçoit des services les renseignements suivants : 
 

• nom au complet, sexe, date de naissance, numéro de téléphone et 
adresse; 

• nom, adresse et numéro de téléphone des personnes-ressources du 
client; 

• copie des demandes de services, y compris tout changement apporté;   

• type et quantité de services fournis;  

• horaire des visites; 

• rapport de l’évaluation initiale de deux heures, s’il y a lieu;  

• Rapport de changement significatif et/ou d’incident (voir l’annexe A). 
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Section 7 Finances 
 
7.1 Perception des droits 
 

 
Norme de pratique no 31 – Perception du montant 

de la contribution du client 
 

 
L’organisme de prestation de services doit :  
 

• s’en tenir au coût des services payé par les clients et au montant de la 
subvention gouvernementale;  

• s’assurer que la portion du coût des services payée par les clients, qui 
figure sur la demande de services, est le premier montant à facturer et à 
payer avant de facturer et payer le coût pris en charge par le 
gouvernement; 

• aviser le gestionnaire de cas du défaut du client de verser sa contribution 
pour les services avant le deuxième mois de non-paiement; 

• avoir en place des directives portant sur le non-paiement de la 
contribution des clients;  

• avoir en place des directives pour rembourser les clients pour les 
services qu’ils n’ont pas reçus. 

 
 
7.2 Facturation 
 

 
Norme de pratique no 32 – Facturation des 

services fournis 
 

 
L’organisme de prestation de services doit : 
 

• envoyer toutes les factures au ministre (par voie électronique en utilisant 
l’application Web) au moins une fois par mois au bureau régional de la 
région où le client habite;   

• s’assurer que les factures pour les services fournis contiennent les 
renseignements nécessaires, par exemple les heures de service 
demandées, le nom du client, les heures de service fournies, la période 
visée et le montant de la contribution du client;  

• s’assurer que les factures reflètent les heures de service fournies, non 
pas le nombre d’heures indiqué sur la demande de services; 

• s’assurer que les heures facturées ne dépassent pas le nombre d’heures 
indiqué sur la demande de services.  
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7.3 Feuilles de temps 
 

 
Norme de pratique no 33 – Feuilles de temps des 

aides de soutien à domicile 
 

 
Les organismes doivent fournir sur demande au ministère du Développement 
social une feuille de temps ou une feuille de travail signée par le client ou par la 
personne désignée pour indiquer que le client a reçu les services indiqués sur 
la demande de services. 
 
 
7.4  Congé de deuil 
 

 
Norme de pratique 34 – Congé de deuil 

 

 
Le congé de deuil payé pour la perte d’heures de travail s’appliquera aux 
travailleurs de soutien à domicile après avoir terminé une période 
probatoire de trois mois.  Il comprend ce qui suit : 

• Une journée de congé (jusqu’à huit heures) pour l’actuel principal 
fournisseur de soins lorsqu'un de ses clients décède et qu’il lui a 
fourni des soins pendant au moins trois mois; 

• Trois journées consécutives (jusqu’à huit heures par jour) de congé 
lorsqu’un décès dans la famille immédiate de l’employé survient, 
ce qui comprend les personnes suivantes : 
o conjoint ou conjoint de fait;  

o père, mère, son conjoint, son conjoint de fait;  

o enfants, enfants du conjoint ou du conjoint de fait;  

o beau-fils ou belle-fille; 

o petits-enfants;  

o frères et sœurs, ou beau-frère ou belle-soeur;  

o grands-parents;  

o père et mère du conjoint ou du conjoint de fait ainsi que son conjoint 

ou conjoint de fait;  

o membres de sa famille avec lesquels il vit en permanence ou avec 

lesquels il réside en permanence.  

Un « conjoint de fait » est une personne qui vit avec une autre personne dans 
une relation conjugale depuis au moins un an. 
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Section 8 Surveillance 
 
8.1 Surveillance 
 

 
Norme de pratique no 35 – Surveillance 

 

 
Les gestionnaires régionaux de la prestation des programmes, ou les 
personnes désignées, doivent tenir au moins une réunion par an avec les 
organismes de prestation de services afin de se conformer aux exigences de 
surveillance du ministère et de résoudre toute question ou tout problème. Le 
ministère du Développement social et les organismes de soutien à domicile 
doivent être prêts à se réunir au besoin.  
 
Le ministère du Développement social se réserve le droit de mettre fin à tout 
contrat de services de soutien à domicile si le service fourni est jugé 
insatisfaisant en raison de non-exécution ou que le service est réputé être 
dangereux, destructif ou dommageable aux clients. 
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Section 9 Annexes 
 

ANNEXE A 
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ANNEXE B 
 
 

Évaluation initiale de deux heures 
 
 

Nom de 
l’organisme 

       Date 
d’évaluation 

      

Évaluateur de 
l’organisme 

       Signature __________________ 

Nom du client        DDN       
Adresse  
 

      Numéros de 
téléphone 

      

Personne-
ressource en 
cas d’urgence 

         

Autres 
personnes 
vivant au foyer 

      

     
 
 

    

Inclure l’information telle qu’elle apparaît sur la demande de 
services ou telle qu’elle a été communiquée par le ministère du 
Développement social. Inscrivez les exemples dans la case des 
commentaires. 
 

 
Renseignements sur le client 

Activités de la vie quotidienne 
(AVQ) 

Oui Non Commentaires 

Le client a besoin d’aide pour 
manger. 
 

      

Le client a besoin d’aide pour 
aller aux toilettes. 
 

        

Le client utilise des fournitures 
pour incontinents. 
 

        

Le client a besoin d’aide pour se 
déplacer. 
 

        

Le client a besoin d’aide pour 
s’habiller. 

        

Le client a besoin d’aide pour les 
transferts.  
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Le client a besoin d’aide pour 
faire sa toilette. 

        

 

Autosuffisance (AIVQ) Oui Non Commentaires 

Le client a besoin d’aide pour 
préparer ses repas. 
 

 Déjeuner  Dîner  Souper 

 
 
 

       
 
 

Le client a besoin d’aide pour 
faire les travaux ménagers 
(indiquer tous les travaux qui 
s’appliquent dans la case des 
commentaires). 

        

Le client prend-il des 
médicaments?  

        

Le client a-t-il besoin d’un rappel 
pour prendre ses médicaments? 

        

Le client utilise-t-il de l’oxygène 
(préciser s’il existe des 
problèmes de conformité)? 

        

Le client utilise-t-il de 
l’équipement adapté? Préciser 
l’état du client le cas échéant. 

        

Déficience cognitive    

Le client a-t-il des troubles de 
mémoire?  
 

        

Comportement du client    

Existe-t-il des préoccupations 
concernant le comportement du 
client? Veuillez les décrire. 
Veuillez indiquer dans la case 
des commentaires si cette 
information a été fournie par le 
ministère du Développement 
social ou s’il s’agit d’une 
observation de l’évaluateur. 

        

 

Notes de l’évaluateur       
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Évaluation de la sécurité environnementale 
Extérieur du domicile  Oui Non Commentaires 

L’extérieur est déglacé et 
déneigé. 

        

L’entrée est dégagée.          

L’entrée a un éclairage 
suffisant. 

        

L’escalier est solide.          

Animaux familiers agressifs         

Intérieur du domicile    

Animaux familiers agressifs         

Infestation d’insectes ou de 
rongeurs  

        

Rallonges électriques 
surchargées  

        

Cordons électriques effilochés         

Téléphone qui fonctionne          

Appareils dangereux          

Consommation de tabac à 
domicile  

        

Produits chimiques frappés de 
restrictions 

        

Détecteur de fumée qui 
fonctionne 

        

Température extrême à 
domicile (il fait trop chaud ou 
trop froid). 

        

Les armes à feu sont rangées 
en lieu sûr.  

        

Risques de glisser ou de 
trébucher 

        

Aucun désordre         

Éclairage suffisant         

Mise au rebut appropriée des 
objets pointus  

        

Espace suffisant pour exécuter 
les tâches de soutien à domicile   

        

(Autre) 
 
 

        

 

Instructions 
Le présent formulaire doit être conservé dans le dossier du 
client. Il peut être présenté au personnel du ministère du 
Développement social sur demande, ou à un autre 
organisme, si le client change de fournisseur de services. 
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Responsabilité du client pour créer un milieu de travail 
sécuritaire  

 
       tient à procurer à son personnel un milieu de 

(Nom de l’organisme) 

travail respectueux et sain. C’est la raison pour laquelle il a élaboré une 
directive sur le milieu de travail sécuritaire. 
 
 
 
Milieu de travail sain 

• Nous vous demandons de ne pas fumer en présence du personnel 

des services de soutien à domicile, en reconnaissance du fait que la 

fumée secondaire est mauvaise pour la santé. 

• Nous vous demandons de ne pas utiliser de parfum ni d’eau de 

toilette pendant la période de travail du personnel. 

 

Milieu de travail sécuritaire  

• Nous vous demandons de mettre vos animaux familiers dans une 

autre pièce, ou de les attacher s’ils sont à l’extérieur. Les animaux 

familiers non attachés peuvent poser un problème de sécurité pour 

le personnel des services de soutien à domicile. 

• Nous vous demandons d’entreposer de façon sécuritaire les armes 

à feu et autres armes. 

 

Milieu de travail respectueux  

• Nous vous demandons de parler et d’agir de façon respectueuse en 

présence du personnel des services de soutien à domicile. Les cris, 

les injures, les blasphèmes, les remarques à caractère sexuel, les 

attouchements inopportuns et la consommation d’alcool ou de 

drogues ne seront pas tolérés pendant la période de travail du 

personnel. 

 

Nous avons pour objectif de fournir nos services de façon 
respectueuse, dans un milieu sain et sécuritaire. Nous vous 
demandons de nous aider à réaliser cet objectif. 
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ANNEXE C 
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ANNEXE D 

 

 


